
Dispositions consolidées du code du travail 
après prise en compte des modifications de la loi 

n°2018-771 du 5 septembre 2018  
 

Livre II : Dispositions applicables à certaines catégories de travailleurs 
Titre Ier : Travailleurs handicapés 

Chapitre Ier : Objet des politiques en faveur de l’emploi des personnes handicapées 
 

Article L. 5211-1 
 

Le reclassement des travailleurs handicapés comporte : 
1° La réadaptation fonctionnelle, complétée éventuellement par un ré-entraînement à 

l’effort ; 
2° L’orientation ; 
3° La rééducation ou la formation professionnelle pouvant inclure un ré-entraînement 

scolaire ; 
4° Le placement. 

 
Article L. 5211-2 

 
La région est chargée, dans le cadre du service public régional de la formation 

professionnelle défini à l’article L. 6121-2, de l’accès à la formation et à la qualification 
professionnelle des personnes handicapées. 

Elle définit et met en œuvre un programme régional d’accès à la formation et à la 
qualification professionnelle des personnes handicapées en concertation avec : 

1° L’Etat ; 
2° Le service public de l’emploi ; 
3° L’association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des handicapés ; 
4° Le fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique ; 
5° (Abrogé) 
6° Les organismes de protection sociale ; 
7° Les organisations syndicales et associations représentatives des personnes handicapées. 

 

NOTA : 
Ces dispositions entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2015 sous réserve 

de l’entrée en vigueur des dispositions relevant de la loi de finances prévues au I 
de l’article 27 de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 conformément au 
paragraphe II dudit article. 

 
Article L. 5211-3 

 
Le programme régional d’accès à la formation et à la qualification professionnelle des 

personnes handicapées a pour objectif de répondre à leurs besoins de développement de 
compétences afin de faciliter leur insertion professionnelle. 

Il recense et quantifie les besoins en s’appuyant sur le diagnostic intégré dans le plan 
régional pour l’insertion des travailleurs handicapés défini à l’article L. 5211-5 et l’analyse 



contenue dans le contrat de plan régional de développement des formations et de l’orientation 
professionnelles défini au I de l’article L. 214-13 du code de l’éducation. 

Il favorise l’utilisation efficiente des différents dispositifs en facilitant la coordination entre 
les organismes de formation ordinaires et les organismes spécialement conçus pour la 
compensation des conséquences du handicap ou la réparation du préjudice. 

Il est soumis pour avis au comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles. 

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux de réadaptation, de préorientation 
et de rééducation professionnelle mentionnés au b du 5° du I de l’article L. 312-1 du code de 
l’action sociale et des familles participent au service public régional de la formation 
professionnelle dans le cadre du programme régional. 
 

NOTA : 
Ces dispositions entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2015 sous réserve 

de l’entrée en vigueur des dispositions relevant de la loi de finances prévues au I 
de l’article 27 de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 conformément au 
paragraphe II dudit article. 

 
Article L. 5211-4 

 
Afin de tenir compte des contraintes particulières des personnes handicapées ou présentant 

un trouble de santé invalidant, les actions de formation professionnelle prévues à la sixième 
partie prévoient un accueil à temps partiel ou discontinu ainsi qu’une durée et des modalités 
adaptées de validation de la formation professionnelle, dans des conditions déterminées par 
décret. 
 

Article L. 5211-5 
 

Tous les cinq ans, le service public de l’emploi élabore, sous l’autorité du représentant de 
l’Etat dans la région, un plan régional pour l’insertion des travailleurs handicapés. Ce plan, 
coordonné avec le programme régional défini à l’article L. 5211-3, comprend : 

1° Un diagnostic régional englobant les diagnostics locaux établis avec la collaboration des 
référents pour l’insertion professionnelle des maisons départementales des personnes 
handicapées ; 

2° Un plan d’action régional pour l’insertion des travailleurs handicapés comportant des 
axes d’intervention et des objectifs précis ; 

3° Des indicateurs régionaux de suivi et d’évaluation des actions menées au niveau 
régional. 

Les conventions prévues à l’article L. 6123-4 contribuent à mettre en œuvre ce plan. 
 

NOTA : 
Ces dispositions entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2015 sous réserve 

de l’entrée en vigueur des dispositions relevant de la loi de finances prévues au I 
de l’article 27 de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 conformément au 
paragraphe II dudit article. 

 
Chapitre II : Obligation d’emploi des travailleurs handicapés, mutilés de guerre et assimilés 



Section 1 : Champ d’application 
 

Article L. 5212-1 
 

« Art. L. 5212-1.-La mobilisation en faveur de l'emploi des travailleurs handicapés 
concerne tous les employeurs. A ce titre, ces derniers déclarent l'effectif total des bénéficiaires 
de l'obligation d'emploi mentionnés à l'article L. 5212-13 qu'ils emploient, selon des 
modalités fixées par décret.  
« Les articles L. 5212-2 à L. 5212-17 s'appliquent à tout employeur occupant au moins vingt 
salariés, y compris les établissements publics industriels et commerciaux.  

Section 2 : Obligation d’emploi 
 

Article L. 5212-2 
 

Tout employeur emploie des bénéficiaires de l'obligation d'emploi mentionnés à l'article L. 
5212-13 dans la proportion minimale de 6 % de l'effectif total de ses salariés.  
« Ce taux est révisé tous les cinq ans, en référence à la part des bénéficiaires de l'obligation 
d'emploi dans la population active et à leur situation au regard du marché du travail, après 
avis du conseil mentionné à l'article L. 146-1 du code de l'action sociale et des familles.  

Article L. 5212-3 
 

Dans les entreprises à établissements multiples, l’obligation d’emploi s’applique au niveau 
de l’entreprise 

Les entreprises de travail temporaire ne sont assujetties à l’obligation d’emploi que pour 
leurs salariés permanents. 
 

Article L. 5212-4 
 

Toute entreprise qui occupe au moins vingt salariés au moment de sa création ou en raison 
de l’accroissement de son effectif dispose, pour se mettre en conformité avec l’obligation 
d’emploi, d’un délai déterminé par décret qui ne peut excéder trois ans. 
 

Article L. 5212-5 
 

L'employeur déclare sa situation au regard de l'obligation d'emploi à laquelle il est soumis 
en application de l'article L. 5212-2 du présent code au moyen de la déclaration prévue à 
l'article L. 133-5-3 du code de la sécurité sociale 

« Les informations contenues dans cette déclaration sont confidentielles. Elles ne peuvent 
être communiquées à un autre employeur auprès duquel un bénéficiaire de l'obligation 
d'emploi que la déclaration concerne sollicite un emploi. » ; 
 

NOTA : 
Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010, article 208 VII : Ces dispositions sont 

applicables à la déclaration annuelle obligatoire d’emploi des travailleurs 
handicapés, victimes de guerre et assimilés effectuée à compter de l’année 2012. 

 
Article L. 5212-5-1 

 



L’association mentionnée à l’article L. 5214-1 se prononce de manière explicite sur toute 
demande d’un employeur ayant pour objet de connaître l’application à sa situation de la 
législation relative : 

1° A l’effectif d’assujettissement à l’obligation d’emploi calculé selon l’article L. 1111-2 ; 
2° A la mise en œuvre de l’obligation d’emploi prévue aux articles L. 5212-2 à L. 5212-5 ; 
3° Aux modalités d’acquittement de l’obligation d’emploi prévues aux articles, L. 5212-7, 

L. 5212-7-1 et L. 5212-9 à L. 5212-11 ; 
4° Aux bénéficiaires de l’obligation d’emploi visés aux articles L. 5212-13 à L. 5212-15. 
La décision ne s’applique qu’à l’employeur demandeur et est opposable pour l’avenir à 

l’association mentionnée à l’article L. 5214-1 tant que la situation de fait exposée dans la 
demande ou la législation au regard de laquelle sa situation a été appréciée n’ont pas été 
modifiées. 

Il ne peut être procédé à la mise en œuvre de la pénalité prévue à l’article L. 5212-12, 
fondée sur une prise de position différente de celle donnée dans la réponse à compter de la 
date de notification de celle-ci. 

Lorsque l’association mentionnée à l’article L. 5214-1 entend modifier pour l’avenir sa 
réponse, elle en informe l’employeur selon des conditions et des modalités fixées par décret 
en Conseil d’Etat. 

Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités de contenu et de dépôt de la demande, 
ainsi que le délai dans lequel doit intervenir la décision explicite. 
 

Section 3 : Modalités de mise en oeuvre de l’obligation 
Sous-section 1 : Mise en oeuvre « par l'emploi de travailleurs handicapés 

 
Article L. 5212-6 

 
 

« Art. L. 5212-6.-L'employeur s'acquitte de son obligation d'emploi en employant les 
bénéficiaires mentionnés à l'article L. 5212-13, quelles que soient la durée et la nature de leur 
contrat. » ;  

Article L. 5212-7 
 
.-L'employeur peut s'acquitter de son obligation d'emploi :  
« 1° En accueillant en stage les bénéficiaires mentionnés à l'article L. 5212-13, quelle qu'en 
soit la durée, ainsi que les jeunes de plus de seize ans bénéficiaires de droits à la prestation de 
compensation du handicap, de l'allocation compensatrice pour tierce personne ou de 
l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé qui disposent d'une convention de stage ;  
« 2° En accueillant les bénéficiaires mentionnés au même article L. 5212-13 pour des 
périodes de mise en situation en milieu professionnel dans les conditions fixées au chapitre V 
du titre III du livre Ier de la présente partie ;  
« 3° En employant les bénéficiaires mentionnés à l'article L. 5212-13 mis à disposition par les 
entreprises de travail temporaire et par les groupements d'employeurs.  
« Les modalités de prise en compte des bénéficiaires mentionnés au présent article sont fixées 
par décret. 

Article L. 5212-7-2 
 

 



Peut être pris en compte, dans le calcul du nombre de bénéficiaires de l'obligation d'emploi 
mentionnés à l'article L. 5212-13, l'effort consenti par l'entreprise en faveur des bénéficiaires 
qui rencontrent des difficultés particulières de maintien en emploi, selon des modalités fixées 
par décret 
 

Sous-section 2 : Mise en oeuvre par application d’un accord 
 

Article L. 5212-8 
 
 
L'employeur peut s'acquitter de son obligation d'emploi en faisant application d'un accord de 
branche, de groupe ou d'entreprise agréé prévoyant la mise en œuvre d'un programme 
pluriannuel en faveur des travailleurs handicapés pour une durée maximale de trois ans, 
renouvelable une fois.  
« Les mentions obligatoires de cet accord et les conditions dans lesquelles cet accord est agréé 
par l'autorité administrative sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Sous-section 3 : Mise en oeuvre par le versement d’une contribution annuelle 
 

Article L. 5212-9 
 

L’employeur peut s’acquitter de l’obligation d’emploi en versant au fonds de 
développement pour l’insertion professionnelle des handicapés prévu à l’article L. 5214-1 une 
contribution annuelle pour chacun des bénéficiaires de l’obligation qu’il aurait dû employer. 
Tout employeur qui n'a pas satisfait à l'obligation mentionnée à l'article L. 5212-2 est tenu de 
s'en acquitter en versant une contribution annuelle, dans des conditions fixées par décret, pour 
chacun des bénéficiaires de l'obligation qu'il aurait dû employer. Cette contribution est 
recouvrée par les organismes mentionnés à l'article L. 213-1 du code de la sécurité sociale ou 
à l'article L. 752-4 du même code ou à l'article L. 723-2 du code rural et de la pêche maritime 
dont relève l'employeur, dans les mêmes conditions que les cotisations du régime général de 
sécurité sociale 

Le montant de cette contribution peut être modulé en fonction de l’effectif de 
l’entreprise et des emplois, déterminés par décret après avis du conseil mentionné à 
l'article L. 146-1 du code de l'action sociale et des familles, exigeant des conditions 
d’aptitude particulières, occupés par des salariés de l’entreprise.  
 

Article L. 5212-10 
 

Les modalités de calcul de la contribution annuelle, qui ne peut excéder la limite de 600 
fois le salaire horaire minimum de croissance par bénéficiaire non employé, sont déterminées 
par décret. 

Pour les entreprises qui n’ont occupé aucun bénéficiaire de l’obligation d’emploi, n’ont 
passé aucun contrat prévu à l’article L. 5212-10-1 d’un montant supérieur à un montant fixé 
par décret ou n’appliquent aucun accord collectif mentionné à l’article L. 5212-8 pendant une 
période supérieure à trois ans, la limite de la contribution est portée, dans des conditions 
définies par décret, à 1 500 fois le salaire horaire minimum de croissance. 

« Art. L. 5212-10-1.- 



Peuvent être déduites du montant de la contribution annuelle les dépenses supportées 
directement par l'entreprise afférentes à des contrats de fourniture, de sous-traitance ou de 
prestations de services qu'elle passe avec :  
« 1° Des entreprises adaptées ;  
« 2° Des établissements ou services d'aide par le travail ;  
« 3° Des travailleurs indépendants handicapés reconnus bénéficiaires de l'obligation d'emploi 
au sens de l'article L. 5212-13. Est présumée travailleur indépendant au sens du présent article 
toute personne remplissant les conditions mentionnées au I de l'article L. 8221-6 ou à l'article 
L. 8221-6-1.  
« La nature des dépenses mentionnées au premier alinéa du présent article ainsi que les 
conditions dans lesquelles celles-ci peuvent être déduites du montant de la contribution sont 
déterminées par décret. » ;  

 
Article L. 5212-11 

 
Peuvent être déduites du montant de la contribution annuelle, , des dépenses supportées 

directement par l’entreprise et destinées à favoriser l’accueil, l’insertion ou le maintien dans 
l’emploi des travailleurs handicapés qui ne lui incombent pas en application d’une disposition 
législative ou réglementaire. 

L’avantage représenté par cette déduction ne peut se cumuler avec une aide accordée pour 
le même objet par l’association mentionnée à l’article L. 5214-1. 

La nature des dépenses mentionnées au premier alinéa ainsi que les conditions dans 
lesquelles celles-ci peuvent être déduites du montant de la contribution sont déterminées par 
décret. 
 

Sous-section 4 : Sanction administrative 
 

Article L. 5212-12 
 

Lorsqu’ils ne satisfont à aucune des obligations définies aux articles L. 5212-2 et L. 5212-7 
à L. 5212-11, les employeurs sont astreints à titre de pénalité au versement au Trésor public 
d’une somme dont le montant est égal à celui de la contribution instituée par le second alinéa 
de l’article L. 5212-10, majoré de 25 %. 
 

Section 4 : Bénéficiaires de l’obligation d’emploi 
Sous-section 1 : Catégories de bénéficiaires 

 
Article L. 5212-13 

 
Bénéficient de l’obligation d’emploi instituée par l’article L. 5212-2 : 
1° Les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de l’autonomie des 

personnes handicapées mentionnée à l’article L. 146-9 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

2° Les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une 
incapacité permanente au moins égale à 10 % et titulaires d’une rente attribuée au titre du 
régime général de sécurité sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire ; 

3° Les titulaires d’une pension d’invalidité attribuée au titre du régime général de sécurité 
sociale, de tout autre régime de protection sociale obligatoire ou au titre des dispositions 



régissant les agents publics à condition que l’invalidité des intéressés réduise au moins des 
deux tiers leur capacité de travail ou de gain ; 

4° Les bénéficiaires mentionnés à l’article L. 241-2 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de guerre ; 

5° Les bénéficiaires mentionnés aux articles L. 241-3 et L. 241-4 du même code ; 
6° Abrogé ; 
7° Abrogé ; 
8° Abrogé ; 
9° Les titulaires d’une allocation ou d’une rente d’invalidité attribuée dans les conditions 

définies par la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des 
sapeurs-pompiers volontaires en cas d’accident survenu ou de maladie contractée en service ; 

10° Les titulaires de la carte “ mobilité inclusion ” portant la mention “ invalidité ” définie 
à l’article L. 241-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

11° Les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés. 
 

Sous-section 2 : Calcul du nombre de bénéficiaires 
 

Article L. 5212-14 
 

Pour le calcul du nombre de bénéficiaires de l’obligation d’emploi, chaque personne est 
prise en compte à due proportion de son temps de présence dans l’entreprise au cours de 
l’année civile, quelle que soit la nature ou la durée de son contrat de travail, dans la limite 
d’une unité et dans les conditions suivantes : 

- les salariés dont la durée de travail est supérieure ou égale à la moitié de la durée légale 
ou conventionnelle sont décomptés dans la limite d’une unité comme s’ils avaient été 
employés à temps complet ; 

- les salariés dont la durée de travail est inférieure à la moitié de la durée légale ou 
conventionnelle sont décomptés dans des conditions fixées par décret sans que leur prise en 
compte puisse dépasser une demi-unité. 
 

NOTA : 
Aux termes de la loi n° 2011-893 du 28 juillet 2011, article 30, les articles 31 à 

39 de la présente loi entrent en vigueur au 1er novembre 2011. Un accord 
collectif national conclu avant cette date peut déroger à ces articles. 

 
Article L. 5212-15 

 
Cité par : L. 5212-5-1 
 

Les titulaires d’un emploi réservé attribué en application des dispositions du chapitre IV du 
titre III du livre III du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre 
sont pris en compte pour le calcul du nombre de bénéficiaires de l’obligation d’emploi. 
 

Section 5 : Actions en justice 
 

Article L. 5212-16 
 



Les associations ayant pour objet principal la défense des intérêts des bénéficiaires du 
présent chapitre peuvent exercer une action civile fondée sur l’inobservation des dispositions 
de ce même chapitre, lorsque cette inobservation porte un préjudice certain à l’intérêt collectif 
qu’elles représentent. 
 

Section 6 : Dispositions d’application 
 

Article L. 5212-17 
 

Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités d’application du présent chapitre,. 
 

Chapitre III : Reconnaissance et orientation des travailleurs handicapés 
Section 1 : Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé 

 
Article L. 5213-1 

 
Est considérée comme travailleur handicapé toute personne dont les possibilités d’obtenir 

ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite de l’altération d’une ou 
plusieurs fonctions physique, sensorielle, mentale ou psychique. 
 

Article L. 5213-2 
 

La qualité de travailleur handicapé est reconnue par la commission des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées mentionnée à l’article L. 241-5 du code de l’action 
sociale et des familles. Cette reconnaissance s’accompagne d’une orientation vers un 
établissement ou service d’aide par le travail, vers le marché du travail ou vers un centre de 
rééducation professionnelle.L’orientation vers un établissement ou service d’aide par le 
travail, vers le marché du travail ou vers un centre de rééducation professionnelle vaut 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé. Lorsque le handicap est irréversible, la 
qualité de travailleur handicapé est attribuée de façon définitive 
 

Article L. 5213-2-1 
 

I.-Les travailleurs handicapés reconnus au titre de l’article L. 5213-2 peuvent bénéficier 
d’un dispositif d’emploi accompagné comportant un accompagnement médico-social et un 
soutien à l’insertion professionnelle, en vue de leur permettre d’accéder et de se maintenir 
dans l’emploi rémunéré sur le marché du travail. Sa mise en œuvre comprend un soutien et un 
accompagnement du salarié, ainsi que de l’employeur. 

Ce dispositif, mis en œuvre par une personne morale gestionnaire qui respecte les 
conditions d’un cahier des charges prévu par décret, peut être sollicité tout au long du 
parcours professionnel par le travailleur handicapé et, lorsque celui-ci occupe un emploi, par 
l’employeur. 

Le dispositif d’emploi accompagné est mobilisé en complément des services, aides et 
prestations existants. 

II.-Le dispositif d’emploi accompagné est mis en œuvre sur décision de la commission 
mentionnée à l’article L. 146-9 du code de l’action sociale et des familles en complément 
d’une décision d’orientation, le cas échéant sur proposition des organismes désignés aux 
articles L. 5214-3-1, L. 5312-1 et L. 5314-1 du présent code. Cette commission désigne, après 
accord de l’intéressé ou de ses représentants légaux, un dispositif d’emploi accompagné. 



Une convention individuelle d’accompagnement conclue entre la personne morale 
gestionnaire du dispositif d’emploi accompagné, la personne accompagnée ou son 
représentant légal et son employeur, précise notamment les modalités d’accompagnement et 
de soutien du travailleur handicapé et de l’employeur, notamment sur le lieu de travail. 

III.-Pour la mise en œuvre du dispositif, la personne morale gestionnaire du dispositif 
d’emploi accompagné conclut une convention de gestion : 

1° D’une part, avec l’un des organismes désignés aux articles L. 5214-3-1, L. 5312-1 et L. 
5314-1 ; 

2° Et, d’autre part, lorsqu’il ne s’agit pas d’un établissement ou service mentionné aux 5° 
ou 7° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, avec au moins une 
personne morale gestionnaire d’un de ces établissement ou service. 

Cette convention précise les engagements de chacune des parties. 
IV.-Le décret mentionné au I du présent article précise notamment les modalités de mise 

en œuvre du dispositif d’emploi accompagné, de contractualisation entre le salarié, 
l’employeur et la personne morale gestionnaire du dispositif, les financements pouvant être 
mobilisés dans ce cadre, ainsi que les conditions dans lesquelles la personne morale 
gestionnaire du dispositif d’emploi accompagné ou, le cas échéant, la personne morale 
gestionnaire d’un établissement ou service conclut avec le directeur de l’agence régionale de 
santé une convention de financement ou un avenant au contrat mentionné à l’article L. 313-11 
du code de l’action sociale et des familles. Le modèle de ces conventions est fixé par arrêté 
des ministres chargés des affaires sociales et de l’emploi. 
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